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Articles

« Beaucoup trop Chicago » : la campagne  
de moralité publique montréalaise dans  
ses contextes internationaux*

mathieu Lapo inte1

Université McGill

Une époque « glorieuse », les années 1950 ? Certainement pas du point de 
vue de la moralité politique, si l’on évoque la lutte contre la pègre et la 
corruption politique et policière à Montréal au début de la décennie, ou 
encore la critique du patronage et des mœurs électorales corrompues qui 
s’intensifie à la fin du régime Duplessis. Sauf, peut-être, si l’on voit ces 
luttes épiques comme le terreau d’où ont émergé les leaders modernisa-
teurs des années 1960 et les vives aspirations au changement qui ont 
animé les réformistes de la Révolution tranquille. Ces dernières années, 
nombreux sont ceux – y compris certains candidats à la mairie de Mont-
réal – qui ont évoqué l’héroïque mémoire de Jean Drapeau qui avait alors 
chassé les filous et ramené l’ordre, avant de donner une direction à la 
métropole.

La société politique montréalaise et québécoise de l’époque était-elle 
anormalement corrompue, comme le prétendaient les discours réfor-
mistes ? Vaste programme de recherche, qui déborde largement les capaci-
tés du chercheur isolé. Ce qui est certain, par contre, c’est que pour bien 
comprendre le mouvement de réforme politique montréalais et québécois 
qui a préparé la Révolution tranquille, il faut s’écarter à la fois des cadres 
rigides du discours modernisateur de l’époque, qui présentait le Québec 
comme une exception, et d’une normalisation un peu rapide du passé 

* Cet article scientifique a été évalué par deux experts anonymes externes, que le 
Comité de rédaction tient à remercier.
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québécois. Ce mouvement est aussi incompréhensible si on ne le replace 
pas dans le contexte international d’après-guerre que si on le sort de la 
trame historique québécoise. Nous nous concentrerons ici sur le cas mon-
tréalais, en mettant l’accent sur le contexte international.

Rappelons d’abord brièvement les grandes lignes de l’histoire que 
nous allons tenter de mieux contextualiser2. Elle appartient à la légende 
montréalaise et même à la littérature québécoise. On se souvient commu-
nément que pendant les années 1940 et 1950, Montréal est une « ville ou-
verte », très « festive » dirions-nous aujourd’hui, où tous les excès semblent 
permis. La prostitution et le jeu commercialisé paraissent largement tolé-
rés par la police, prenant une ampleur qui donne à la métropole une répu-
tation sulfureuse à la grandeur du pays, voire du continent. Une partie de 
l’opinion, scandalisée par cet état de choses, soupçonne les politiciens 
d’être corrompus par le crime organisé et réclame un « nettoyage » en 
règle de la ville. L’été 1946 marque un tournant : à une semaine d’inter-
valle, en juillet, deux événements viennent précipiter l’inquiétude des 
Montréalais. Une bombe est jetée contre une maison de jeu du centre-
ville ; quelques jours plus tard, un chef de la pègre, Harry Davis, est assas-
siné en plein jour dans son établissement de la rue Stanley. Les éditoria-
listes s’enflamment et craignent de voir émerger une guerre de gangs à 
l’américaine3. Lorsqu’à l’automne la Ligue de vigilance sociale voit rejeter 
sa deuxième demande d’enquête sur la police, Relations exprime la déception 
des moralistes :

Il y a pire que l’immoralité publique : c’est l’indifférence des bons, de la police et des 
autorités devant cette épidémie. […] Faut-il admettre l’existence de souscriptions à di-
verses caisses pour acheter la protection, la démission, la trahison des responsables, à 
tous les degrés ?… Pour une ville catholique, c’est beaucoup trop Chicago. Pour une 
ville qui manque de logements, c’est en gaspiller des centaines. Pour une ville qui en-
gouffre la jeunesse de toute la province, c’est un massacre organisé. La croix lumineuse 
du mont Royal devra pourtant regarder mieux que ça4.

Au moment où la revue jésuite écrit ces lignes, moralistes et honnêtes 
gens ont déjà trouvé leur paladin : l’avocat Pacifique (« Pax ») Plante, qui 
avait compris les mécanismes de la tolérance policière en travaillant à la 
Cour municipale pendant la guerre, a pris la tête de l’escouade de la mora-
lité et commencé une répression énergique des maisons de jeu, de pari et 
de prostitution, gênant réellement leur fonctionnement et poursuivant 
leurs véritables propriétaires, choses inédites. Mais tant de vertu dérange, 
et « Pax » est bientôt suspendu, puis renvoyé de la police, ce qui nourrit 
l’impression que les autorités résistent au nettoyage.

Pax Plante revient un an plus tard dans les pages du Devoir, organe 
catholique et nationaliste progressiste à la fin des années 1940. Avec l’aide 
du journaliste Gérard Pelletier, il y livre, de novembre 1949 à février 1950, 
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un long exposé-choc d’une soixantaine d’articles où il révèle les rouages 
du système de la tolérance policière et raconte sa propre lutte pour l’abolir. 
Sous le titre de Montréal sous le règne de la pègre, ce feuilleton véridique 
captive les Montréalais, fait bondir le tirage du Devoir et relance l’agitation 
pour une enquête sur la police5. Grâce à l’informateur privilégié qu’est 
Plante, le Comité de moralité publique des citoyens de Montréal (CMP), 
qui vient d’être formé (mars 1950), réussit enfin à obtenir l’enquête tant 
espérée depuis la Deuxième Guerre mondiale. L’enquête judiciaire prési-
dée par le juge François Caron, de la Cour supérieure, s’ouvre en sep-
tembre 1950. Elle durera près de trois ans, de 1950 à 1953, avec plusieurs 
longues interruptions, et jugera 63 accusés avec l’intervention de nom-
breux avocats et de 373 témoins, au cours de ses 325 séances. Elle sera 
l’occasion de démontrer la réalité du système de tolérance qui perdurait à 
Montréal depuis des décennies avec la complicité de bon nombre d’offi-
ciers de police. Le scandale sera donc étalé au grand jour, en long et en 
large, sans qu’on réussisse à prouver formellement la culpabilité des 
membres du Comité exécutif, principaux responsables aux yeux des réfor-
mateurs. Néanmoins le dépôt du rapport Caron, à quelques semaines des 
élections municipales d’octobre 1954, aidera grandement les réformateurs 
de la nouvelle Ligue d’action civique (LAC) à faire élire plusieurs conseil-
lers ainsi que leur jeune candidat à la mairie, le procureur Jean Drapeau, 
dans un raz-de-marée électoral qui amorça un renouvellement de la classe 
politique municipale. Drapeau et d’autres membres du CMP étant proches 
des milieux « néonationalistes » qui, avec les citélibristes, préparaient la 
Révolution tranquille par une critique du régime Duplessis6, ce triomphe 
sera vu comme l’une des premières victoires politiques significatives de la 
nouvelle garde sur les forces de « l’Ancien régime ». Drapeau en viendra 
même à être pressenti par plusieurs, après sa défaite de 1957, comme un 
rival potentiel au tout-puissant Duplessis, ambitions provinciales aux-
quelles viendra mettre un terme son retour à la mairie en 19607.

C’est donc à première vue une histoire toute québécoise, qui semble 
obéir à un dynamisme et une temporalité propres à l’histoire du Québec. 
Pourtant, lorsqu’on ouvre le regard vers l’extérieur, au-delà du Québec et 
du Canada, nous sommes vite frappés par la multiplicité et l’ampleur des 
synchronismes avec l’actualité internationale. On dit souvent que lorsque 
le géant américain éternue, nous attrapons le rhume. Or à cette époque, les 
États-Unis (et le Canada anglais) sont emportés par une vague d’inquié-
tude au sujet du crime organisé et de la corruption urbaine, que l’historien 
W. H. Moore a qualifié de « postwar crime scare8 ». Une série d’exposés journa-
listiques, portant souvent le nom de « confidentials » (New York Confidential 
[1949], Chicago Confidential [1950], Washington Confidential [1951]), dé-
peignent la face cachée des grandes villes américaines et l’infiltration des 
administrations et du monde des affaires par le crime organisé. Certains 
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d’entre eux seront adaptés au cinéma et y influenceront tout un genre 
cinématographique9. L’historien de la culture Will Straw a déjà souligné la 
parenté de ces récits avec le Montréal sous le règne de la pègre de Pax Plante 
et le Montreal Confidential (1950) du journaliste Al Palmer. Ces productions 
culturelles étatsuniennes ont inspiré les réformateurs montréalais, qui les 
ont également utilisées pour légitimer leur croisade aux yeux du public 
québécois10.

À la même époque apparaissent en succession rapide, dans de nom-
breuses villes américaines, des comités de citoyens contre le crime (citizens 
crime committees ou commissions) : on en fonde par exemple à Miami en 
1948, à Kansas City, St-Louis et Dallas en 1950, et à New York et Philadel-
phie en 195111. La fondation du CMP montréalais en 1950 s’inscrit donc 
dans une mouvance continentale. Le mouvement prend des formes di-
verses selon les villes, comme l’a montré l’historien Lee Bernstein : les plus 
gros comités, comme celui de Chicago, formé des décennies plus tôt, 
peuvent compter jusqu’à 25 employés permanents, alors que beaucoup 
d’autres n’emploient qu’un directeur et un sténographe. Leur attitude vis-
à-vis du gouvernement et de la police varie de la collaboration jusqu’à 
l’hostilité, comme dans le cas de La Nouvelle-Orléans, une autre ville des 
plaisirs où la corruption policière est notoire12. Mais elles ont plusieurs 
points en commun. Elles sont souvent animées par des industriels, voire 
créées par des Chambres de commerce, ce qui n’est pas étonnant, vu leur 
crainte de l’infiltration de la pègre dans l’économie légale et les adminis-
trations locales. À Montréal, le Comité de moralité publique comptera plu-
sieurs membres issus de la Chambre de commerce, dont l’imprimeur 
Pierre Des Marais. Ces hommes d’affaires « modernes » critiquent la cor-
ruption, l’incompétence et les vieilles méthodes des establishments poli-
tiques urbains13. Ils répètent inlassablement que pour réformer la politique 
et combattre le crime, il faut avant tout vaincre l’apathie du public et orga-
niser la vigilance et l’action citoyennes. C’est pourquoi ils cultivent géné-
ralement des relations fortes avec la presse, comme ce sera le cas du Devoir 
et du Comité de moralité publique à Montréal. Aux États-Unis comme ici, 
la presse joue dans les campagnes contre le crime et le vice les rôles d’éveil-
leur, d’enquêteur et de chien de garde14.

Aux États-Unis, toutes ces révélations et cette agitation aboutissent, 
quelques mois avant le début de l’enquête Caron, à l’ouverture de l’en-
quête Kefauver, du nom de son président le sénateur démocrate Estes 
Kefauver (1903-1963). Son nom exact est le Senate Special Committee to 
Investigate Organized Crime in Interstate Commerce15. Cette enquête sénato-
riale itinérante parcourra les grandes villes américaines sur la piste de la 
corruption des autorités municipales par le crime organisé. Diffusées à 
la télévision, ses audiences deviendront le premier spectacle politique de 
masse de l’histoire du petit écran. David Halberstam rapporte par exemple 
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que durant l’interrogatoire de Frank Costello, parrain présumé de la 
pègre new-yorkaise, 70 % des téléviseurs à New York étaient ouverts, 
soit deux fois les cotes d’écoute des Séries mondiales de l’automne pré-
cédent16. L’enquête Kefauver contribuera à répandre dans l’opinion pu-
blique l’idée d’une Mafia contrôlant l’ensemble du crime organisé, une 
sorte de corporation internationale du crime, d’origine italienne ; « pieuvre 
des temps modernes » qui aurait infiltré les administrations des grandes 
villes17. Mais en débusquant les liens entre la pègre et les machines poli-
tiques urbaines, le sénateur Kefauver nuira aussi à son propre parti dé-
mocrate, au pouvoir aux États-Unis depuis 20 ans, dont il tentera d’ail-
leurs de devenir le candidat présidentiel en 1952. On ne peut trop insister 
sur l’impact de cette enquête sur les esprits nord-américains. Lors de la 
campagne présidentielle de 1952, le républicain Eisenhower voguera 
vers la victoire avec une stratégie de communication axée sur trois re-
proches fondamentaux au Parti démocrate : « Korea, communism and 
corruption18 ». Au Québec, la presse à grand tirage et des revues comme 
Relations propageront les révélations, mais aussi les préjugés et les exa-
gérations du comité Kefauver19.

Sur la scène new-yorkaise, éclate aussi, alors que commence ici l’en-
quête Caron (septembre 1950), un vaste scandale de corruption policière 
liée au gambling. Les aveux du gangster Harry Gross, à la tête d’un empire 
employant 400 personnes et rapportant 20 millions $ par année, amène-
ront la condamnation d’une vingtaine de policiers (comme à Montréal) et 
la retraite de centaines d’autres20.

Au-delà de cette lutte nord-américaine au crime organisé, la cam-
pagne de moralité montréalaise s’inscrit, de façon plus large, dans une 
tendance culturelle occidentale : celle d’un moralisme d’après-guerre mar-
qué par une volonté de « retour à la normale » après les turbulences et les 
« désordres » de la Guerre, ainsi que par une inquiétude vis-à-vis de nou-
veaux phénomènes médiatiques et socioculturels qui touchent en particu-
lier la jeunesse. À Montréal, les « désordres » de la guerre évoquent évi-
demment la vie nocturne endiablée, l’essor de la prostitution et du jeu, 
mais aussi l’inquiétude vis-à-vis du travail des femmes, et notamment des 
mères, hors du foyer, dans les industries de guerre. Pendant la guerre 
émerge ici, comme ailleurs en Occident, une crainte « panique » que la 
délinquance juvénile soit en pleine explosion à cause de l’absence des 
pères partis à la guerre et des mères parties à l’usine. Des historiens comme 
Tamara Myers et Jeffrey Keshen ont bien documenté cette inquiétude, qui 
se traduira dans l’après-guerre par un souci particulier de la jeunesse21. 
C’est l’époque, ici, de la fondation d’un ministère de la Jeunesse en 1946 et, 
dans un autre registre, celle du film La Petite Aurore l’enfant martyre (1952). 
C’est également pour protéger cette jeunesse que bat son plein aux États-
Unis, à cette époque, une « campagne de pureté » visant notamment à 
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contrer l’essor de la pornographie et des comics jugés immoraux22. Les 
campagnes québécoises contre la « presse jaune », la littérature et les illus-
trés licencieux qui se multiplient avec la Guerre s’inspirent visiblement 
par leurs modes d’action de modèles nord-américains comme la National 
Organization for Decent Literature (NODL), mais ils ressemblent aussi à des 
campagnes européennes de la même époque. On pense en France, à l’ac-
tion de groupes comme le Cartel d’Action morale et sociale, rassemble-
ment interconfessionnel pour lutter pour la moralité publique, qui sera un 
des modèles du CMP montréalais23.

Le contexte international change aussi en ce qui a trait à la prostitu-
tion. Pendant longtemps l’exemple français de réglementation de la pros-
titution avait servi de justification à ceux qui, à Montréal, prônaient la tolé-
rance de cette « industrie »24. Contrairement aux États-Unis qui avaient 
supprimé leurs Red Lights dans les années 1910 et 1920, la France offrait 
l’exemple d’un pays moderne qui, pragmatique, refusait ce « purita-
nisme »25. Or, cet exemple tombe en 1946, lorsque la IVe République décrète 
la fermeture des bordels par la loi « Marthe Richard ». La décision est moti-
vée par un réformisme social (lutte contre la crise du logement, l’exploita-
tion de la femme et pour le bien-être de l’enfant), mais aussi par l’indigna-
tion qu’a soulevée la collaboration des tenanciers avec l’occupant et le 
régime de Vichy, ainsi que les privilèges dont ils ont joui alors que la po-
pulation était soumise aux privations26. Cependant l’abolitionnisme de 
l’après-guerre déborde largement le cadre français, comme en témoigne 
la signature, en décembre 1949, d’une Convention internationale pour la 
répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution 
d’autrui, dont « l’article 6 pose l’interdiction de la réglementation de la 
prostitution » – convention que le CMP pressera le Canada d’adopter27.

Cette nouvelle sensibilité morale, qui constitue l’arrière-fond de la 
campagne de moralité publique montréalaise, est à mettre en rapport avec 
des changements sociaux qui affectent tout l’Occident d’après-guerre : en 
particulier l’essor de la famille nucléaire et d’un nouvel idéal d’intimité, 
de réciprocité et même d’épanouissement sexuel dans le couple, favorisé 
par le caractère plus spacieux et confortable des nouvelles maisons de 
banlieue28. Par ailleurs, l’émancipation graduelle de la femme, symbolisée 
par l’obtention du droit de vote (provincial) au Québec en 1940 et en 
France en 1944, rend de plus en plus odieuse son exploitation sexuelle par 
l’homme et par la pègre29.

En remontant quelques décennies plus tôt, on aurait pu expliquer 
comment le contexte international avait aussi contribué à la genèse de la 
« ville ouverte » et de la réputation de Montréal comme ville des plaisirs 
illicites. Et montrer, par ailleurs, à quel point cette réputation internatio-
nale a joué un rôle important dans les débats qu’a soulevé la campagne de 
moralité30.
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On voit donc l’ampleur des similitudes et des parallèles, voire des liens 
entre cette campagne montréalaise et des événements et dynamiques qui 
agitaient et transformaient alors l’Amérique du Nord et l’Occident. Termi-
nons en soulignant deux différences qui marquent la spécificité de la situa-
tion québécoise à cette époque. La première est l’ampleur des divisions 
linguistiques et confessionnelles à Montréal, avivée par les fractures de la 
guerre qui vient de se terminer. Celles-ci rendent instables ou condamnent 
d’avance les tentatives de former une coalition réformatrice bilingue et re-
présentative de la diversité montréalaise31. C’est ce qui donnera au CMP 
et à la LAC, qui amèneront Jean Drapeau au pouvoir, un visage essentiel-
lement francophone et catholique, pour ne pas dire canadien-français32.

Autre grande différence avec la situation américaine, le mouvement 
de réforme morale et politique n’a pas été mené ici par des personnages 
associés de près à l’un ou l’autre des grands partis politiques (républicains 
et démocrates aux États-Unis, Union nationale et libéraux ici). La cam-
pagne a été menée par les membres d’une troisième voie, celle du Devoir, 
de l’Action nationale, de Relations, autrement dit du nationalisme et du ré-
formisme catholiques, qui se concevait en dehors des deux grands partis 
et les renvoyait dos à dos : le CMP se voulait neutre politiquement, mais 
Plante critiquait tant la machine bleue que la rouge de s’être enrichies en 
protégeant le vice33. Cela peut contribuer à expliquer pourquoi les moyens 
d’action des réformateurs québécois furent toujours beaucoup plus limi-
tés que ceux dont bénéficiaient leurs homologues américains, comme le 
républicain Tom Dewey durant les années 1930 et le démocrate Kefauver 
dans les années 1950. Et cela explique certainement la résistance que les 
partis opposèrent à l’enquête Caron, qui finit par les faire mal paraître et à 
donner raison aux moralistes. Ils donnaient l’impression d’avoir quelque 
chose à cacher, et des gens louches à protéger, qui leur rendaient de petits 
services les jours d’élection en retour d’une forme d’immunité. Ainsi la 
campagne de moralité montréalaise a contribué à conforter l’association, 
dans les esprits, entre vieille politique et gangstérisme, et à nourrir l’aspi-
ration croissante à un nettoyage de la politique qui sera partie intégrante 
de la Révolution tranquille.
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